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Le présent document, qui a fait l’objet d’une contradiction avec les destinataires concernés,   
a été délibéré par la chambre le 24 février 2026 
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SYNTHÈSE 

Créé en 1974, l’orchestre national d’Île-de-France (ONDIF) est un orchestre 
symphonique qui a pour mission de diffuser l’art symphonique sur l’ensemble du territoire 
régional, particulièrement auprès de nouveaux publics. 

Organisée sous la forme associative, l’ONDIF compte 120 salariés, dont 95 musiciens 
permanents et 25 agents administratifs et techniques. Son siège est situé à Alfortville 
dans le Val-de-Marne (94). 

Un orchestre à l’activité diversifiée, qui ne dispose pas du label d’orchestre 
en région 

L’activité de l’ONDIF est centrée sur les concerts mais est diversifiée : actions 
éducatives et culturelles, enregistrements, concours, gestion d’un parc instrumental, location 
d’espaces et d’un studio d’enregistrement. L’orchestre est résident à la Philharmonie et 
se produit dans tous les départements franciliens, bien que sa présence pourrait être renforcée 
dans certains territoires. 

Malgré sa dénomination d’orchestre national d’Île-de-France, l’ONDIF n’est pas 
labellisé « orchestre national en région » à ce jour. Une mise en conformité avec le label 
lui permettrait de sécuriser son subventionnement par l'État. 

Une gouvernance à régulariser et à renforcer en lien avec les financeurs 
publics 

L’ONDIF compte deux instances, une assemblée générale et un conseil 
d’administration, dont la composition doit être mise en conformité avec les statuts. Ces derniers, 
qui datent de 2011, doivent être mis à jour, notamment concernant la définition du quorum. 

Si des conventions sont bien renouvelées annuellement avec les financeurs publics, 
la région Île-de-France et l’État, aucune convention pluriannuelle ni tripartite n’a été signée. 
En outre, ces conventions ne définissent pas d’objectifs et d’indicateurs permettant d’évaluer 
l’action de l’ONDIF. 

L’ONDIF a une direction à la fois administrative et musicale. Il n’a pas transmis 
la délégation de signature accordée par la présidente de l’association à la directrice générale 
entre 2020 et 2024. De plus, les délégations en cours au directeur général et à l’administratrice 
portent sur le même périmètre, ce qui a pu être source de confusions. 

Des procédures d’achat irrégulières 

Pouvoir adjudicateur au sens du code de la commande publique, l’association est tenue 
de respecter les règles de la commande publique. 
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RECOMMANDATIONS 

Les recommandations de régularité : 

 

 Respecter le cadre juridique de la commande publique, 
conformément aux articles L. 1210-1 et L. 1211-1 du code de la commande publique. ......... 31 

 Publier chaque année les rémunérations des trois plus hauts 
cadres dirigeants bénévoles et salariés ainsi que leurs avantages en nature, conformément à 
l’article 20 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l’engagement éducatif et au 
volontariat associatif. ............................................................................................................... 34 

 

 

Les recommandations de performance : 

 

Recommandation performance 1 : Se mettre en conformité avec le label « orchestre national 
en région » afin de l’obtenir. .................................................................................................... 17 

Recommandation performance 2 : Mettre à jour et clarifier les statuts concernant 
la composition des instances et la définition du quorum, et assurer le respect de ces statuts lors 
de la réunion des instances. ...................................................................................................... 20 

Recommandation performance 3 : Se doter d’une grille d’objectifs et d’indicateurs qualitatifs 
et quantitatifs en lien avec ses partenaires et financeurs publics que sont la région et l’État, dans 
le cadre d’un conventionnement pluriannuel et éventuellement tripartite. .............................. 25 

Recommandation performance 4 : Développer la recherche de financements par mécénat.41 
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PROCÉDURE 

Conformément à l’article L. 211-8 du code des juridictions financières, le contrôle 
des comptes et de la gestion de l’association « orchestre national d’Île-de-France (ONDIF) » 
pour les exercices 2020 à 2024 a été ouvert le 13 juin 2025, par courrier du président de 
la chambre régionale des comptes d’Île-de-France, adressé à Mme Florence Portelli, présidente 
de l’association et ordonnatrice sur la période examinée. 

L’entretien de début de contrôle a eu lieu le 4 juillet 2025, avec M. Pierre Brouchoud, 
directeur général ayant reçu mandat pour représenter la présidente. 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien 
de fin de contrôle a eu lieu le 25 septembre 2025 avec M. Pierre Brouchoud, directeur général 
ayant reçu mandat pour représenter la présidente. 

Lors de sa séance du 15 octobre 2025, la chambre régionale des comptes a arrêté 
ses observations provisoires.  

Celle-ci ont été notifiées à la présidente de l’association et à la présidente du conseil 
régional par courriers du 5 décembre 2025. Un extrait des observations provisoires a été notifié 
à un tiers mis en cause par courrier du 5 décembre 2026. Un extrait des observations provisoires 
a fait l’objet d’une communication administrative au préfet de la région Île-de-France, préfet 
de Paris, par un courrier de la même date.  

Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre régionale d’Île-de-France a arrêté 
les observations définitives suivantes lors de la séance du 24 février 2026. 
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1.1.2 Les deux modes d’organisation des concerts de l’ONDIF 

1.1.2.1 Les concerts en résidence à la Philharmonie de Paris 

L’ONDIF est l’un des quatre orchestres résidents de la Philharmonie de Paris5. 
Ce partenariat s’articule autour d’une convention cadre conclue entre la région Île-de-France 
et l’établissement public national de la cité de la musique – Philharmonie de Paris, d’un contrat 
de mise à disposition et d’une convention de mandat de vente de billets conclus entre 
la Philharmonie de Paris et l’ONDIF. 

La convention, renouvelée le 25 novembre 2020 pour 10 ans6, fixe le cadre de 
la résidence de l’orchestre à la Philharmonie. Elle précise qu’elle s’engage à réserver 
à l’orchestre, pour chaque saison, au moins 12 dates de concerts et précise le cadre d’accueil 
(salles, type de concerts). Des collaborations sont aussi prévues sur des projets spécifiques 
(ciné-concerts, musiques actuelles) et des actions pédagogiques. La convention définit les tarifs 
de location des salles. 

Le contrat de mise à disposition renouvelé annuellement définit le prix de location 
de plusieurs salles de la Philharmonie de Paris. 

Enfin, la convention de mandat de vente de billets, signée annuellement en même temps 
que le contrat de mise à disposition et annexée à celui-ci, autorise l’association à percevoir 
les recettes de billetterie des concerts qu’il donne à la Philharmonie de Paris. Elle précise 
également, en annexe, les tarifs par catégorie de concert. 

Dans ce mode d’organisation, l’ONDIF est à la fois organisateur et producteur 
des concerts que la Philharmonie de Paris lui réserve dans sa saison culturelle. À ce titre, 
il perçoit directement les recettes de billetterie générées par ces concerts. 

1.1.2.2 Les concerts dans les départements franciliens 

Pour remplir sa mission de diffusion de la musique classique sur tout le territoire 
francilien, l’ONDIF revendique un mode de fonctionnement fondé sur l’itinérance et réalise 
des concerts dans tous les départements de la région, dans des lieux parfois atypiques (crèches, 
écoles, lycées, gymnases et autres lieux ne permettant pas de répétition préalable). 

Pour les représentations jouées dans les salles franciliennes (hors Philharmonie 
de Paris), l’ONDIF, producteur de ses concerts, les vend dans le cadre de contrats de cession 
conclus avec les organisateurs (salles, collectivités, agences), sur la base d’un prix de cession 
défini annuellement figurant dans sa brochure de vente. 

Dans ce mode d’organisation, à la différence de ce qui se passe à la Philharmonie 
l’ONDIF ne perçoit donc pas les recettes de la billetterie de ses concerts. 

 
5 Avec l’ensemble intercontemporain, Les Arts Florissants et l’Orchestre de chambre de Paris. 

L’Orchestre de Paris est quant à lui l’orchestre permanent de la Philharmonie depuis 2019. 
6 L’ONDIF n’a pas transmis la convention précédente, couvrant le début de l’année 2020. 
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1.2 Une mission de diffusion de l’art symphonique sur le territoire 
régional partiellement atteinte 

1.2.1 Des rapports d’activité enrichis qui pourraient être complétés 

L’ONDIF produit annuellement un rapport d’activité, qui fournit des données 
concernant les différentes activités de l’orchestre, notamment les concerts, les spectateurs, 
la fréquentation, les abonnés, la répartition territoriale de l’activité, le répertoire ou encore 
les évolutions de la direction et des musiciens membres de l’orchestre. Les rapports d’activité 
ont été enrichis au fil des années de données nouvelles avec, à partir de 2023, un bilan 
de son activité de communication digitale et son audience sur les réseaux sociaux. 

Quelques erreurs de calcul et incohérences sont relevées dans les données des rapports 
d’activité transmis10. Par ailleurs, les méthodes de comptage n’étant pas permanentes, 
sur la période entre 2020 et 2024, les données ne peuvent pas toujours être comparées d’une 
année sur l’autre, ce qui entrave l’analyse des activités pour une partie des rubriques sur 
la période11. 

Enfin, les données concernant les activités de location de l’ONDIF (studio, espaces 
bâtimentaires, location du parc instrumental) sont incomplètes et ne permettent pas de réaliser 
une analyse sur la période 2020 à 202412. La chambre invite l’ONDIF à compléter ses rapports 
d’activité de ces données. 

1.2.2 Une action dont le développement est à poursuivre dans certains 
départements franciliens 

Retraitement des données d’activité de l’ONDIF par la chambre régionale des comptes (CRC) 

Les rapports d’activité de l’ONDIF fournissent des données quant aux nombres de concerts 
donnés chaque année selon leur type (symphonique, musique de chambre, scolaires). 

Le périmètre des données varie toutefois selon l’année examinée sur la période : les concerts 
symphoniques des années 2020 et 2021 correspondent, par exemple, aux interventions parisiennes, 
alors que la donnée inclut tous les concerts franciliens à partir de 2022. En outre, pour 2020 et 2021, 
certains des concerts sont enregistrés et diffusés en ligne, et non en salle. 

Enfin, la période de crise sanitaire a pu conduire à des écarts importants dans les données 
d’activité de l’ONDIF dans les années 2020 à 2022, celles de 2019 ont donc été précisées en tant que 
de besoin. 

 
10 Par exemple, le nombre de spectateurs total par département indiqué dans les rapports 

d’activités ne correspondent pas à la somme du détail par département. La fréquentation des concerts 
pour Paris varie d’une page à l’autre du rapport d’activité 2023. Le nombre d’actions éducatives 
et culturelles indiquées dans le rapport d’activité 2021 (83) ne correspond pas à la somme du détail par 
département dans le même rapport d’activité (82). 

11 Par exemple, le périmètre géographique des concerts symphoniques dénombrés varie entre 
2021 et 2022. 

12 Aucune donnée disponible pour les années 2020 et 2021 en particulier, ni en 2022 pour le parc 
instrumental. 
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L’ONDIF a transmis des rapports d’activité décrivant notamment les concerts donnés 
par l’orchestre. 

Tableau n° 1 : Nombre de concerts par type au cours de la période 2020-2024 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 
TOTAL 

sur la période 
2020-2024 

Part moyenne 
sur la période 
2020-2024 (%) 

Concerts symphoniques 15 3 15 78 72 72 240 54 

Concerts de musique de chambre 9 6 29 ND 22 39 96 22 

Concerts en famille 9 3 1 8 5 4 21 5 

Concerts scolaires 18 4 2 11 4 10 31 7 

Autres concerts (été culturel, festivals…) 22 23 3 14 1 17 58 13 

TOTAL 73 39 50 111 104 142 446 100 

Source : rapports d’activité - ND : non disponible 

Ces données permettent d’identifier la prédominance des concerts symphoniques, 
qui représentent en moyenne 54 % des représentations au cours de la période 2020-2024, suivis 
des concerts de musique de chambre (22 %). 

Tableau n° 2 : Nombre de concerts par département au cours de la période 2020-2024 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 
TOTAL 

sur la période 
2020-2024 

Part moyenne 
sur la période 
2020-2024 (%) 

Paris 33 10 14 28 32 24 108 25 

dont Philharmonie 14 4 10 22 22 19 77 18- 

Seine-et-Marne 11 4 2 13 12 18 49 11 

Yvelines 10 3 3 21 11 9 47 11 

Essonne 14 1 7 6 12 14 40 9 

Hauts-de-Seine 11 2 7 9 10 16 44 10 

Seine-Saint-Denis 7 4 4 6 7 15 36 8 

Val-de-Marne 22 9 7 22 14 33 85 20 

Val-d'Oise 2 2 4 4 6 10 26 6 

TOTAL 110 35 48 109 104 139 435 100 

Source : rapports d’activité 

Une partie des concerts parisiens a lieu à la Philharmonie, dans le cadre de la résidence 
de l’ONDIF dans cette salle.  

L’ONDIF réalise en moyenne 25 % de ses concerts à Paris, contre seulement 8 % 
en Seine-Saint-Denis et 6 % dans le Val-d’Oise. 

Hors concerts à la Philharmonie, les concerts parisiens représentent 7 % du total, 
soit presque autant que les concerts joués en Seine-Saint-Denis (8 %). En outre, si autant 
de concerts sont organisés à la Philharmonie dans le cadre de sa résidence, il ne semble pas 
cohérent d’organiser, en plus, 7 % de ses autres concerts à Paris également, alors même que 
l’ONDIF a pour mission principale de diffuser la musique sur le territoire francilien. 
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1.2.3 Des interventions envisagées à l’étranger, qui dépassent le champ défini 
dans les conventions signées avec l’État 

Sur le territoire national, hors Île-de-France, les concerts donnés par l’orchestre 
depuis 2020 représentent six déplacements sur la période entre juin 2021 et septembre 202413. 
Ces interventions, qui demeurent peu nombreuses, sont prévues par les statuts de l’ONDIF 
et par les conventions signées avec les financeurs.  

Concernant les concerts à l’étranger, les deux projets culturels et artistiques 
de l’ancienne directrice et du directeur en poste mentionnent la perspective à l’étude 
d’une tournée européenne. L’ONDIF a indiqué n’avoir pas réalisé de concert à l’étranger sur 
la période entre 2020 et 2024. Si l’action à l’international est prévue par ses statuts, elle dépasse 
en revanche le cadre des conventions de financement signées annuellement avec l’État. 
L’ONDIF devra veiller à les financer à l’aide de ressources propres telles que le mécénat. 
À date, le mécénat demeure néanmoins marginal dans les recettes de l’association. 

La chambre rappelle que l’ONDIF se distingue des autres orchestres franciliens par 
sa vocation à démocratiser et diffuser la culture symphonique, en particulier sur le territoire 
de l’Île-de-France et auprès de publics éloignés de la musique classique. 

1.3 L’absence de labellisation « orchestre national en région » 

Pour les orchestres permanents, la loi14 règlemente les labels nationaux, l’appellation 
étant en principe réservée aux orchestres labellisés par l’État. 

Ces orchestres doivent désormais se mettre en conformité avec les critères définis dans 
un décret15 et précisés par l’arrêté du 5 mai 2017 fixant le cahier des missions et des charges, 
relatif au label « orchestre national en région ». 

Le projet culturel et artistique de l’ancienne directrice générale indiquait ainsi que 
l’ONDIF devra « en toute logique obtenir le nouveau label ». Or l’association n’est pas 
labellisée « orchestre national en région » à ce jour, contrairement à ce son appellation laisse 
à penser. Elle a indiqué lors du contrôle qu’une réflexion était toujours en cours pour obtenir 
la labellisation dans le cadre de la convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) elle-même 
en cours de discussion avec l’État. 

Cette labellisation emporterait des conséquences juridiques concernant notamment 
les modalités de recrutement du directeur général, l’établissement d’une convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l’association et ses partenaires publics (en l’espèce, 
une convention pluriannuelle tripartite avec l’État et la région), ou encore l’obligation 
de réaliser un bilan de l’action de l’orchestre au regard d’objectifs et d’indicateurs définis dans 
le cadre du cahier des missions et des charges des orchestres labellisés. Cette labellisation 
impliquerait donc un nouveau conventionnement et une mise à jour des statuts de l’association. 

 
13 Juin 2021 aux flâneries musicales de Reims ; juillet 2021 au festival Debussy à Argenton-sur-Creuse ; 

août 2023 au festival de la Chaise Dieu ; septembre 2023 à Lyons-la-Forêt ; septembre 2023 au festival 
international de musique de Besançon ; septembre 2024 à Lyons-la-Forêt. 

14 Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine. 
15 Décret n° 2017-432 du 28 mars 2017 relatif aux labels et au conventionnement dans les domaines 

du spectacle vivant et des arts plastiques. 
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L’ONDIF remplissant déjà les critères du label en ce qui concerne sa programmation 
et son répertoire, une labellisation impliquerait des changements limités aux aspects 
de gouvernance et de financement de l’association. 

La labellisation, qui reste une faculté pour l’association, permettrait également 
à l’ONDIF de sécuriser le subventionnement annuel par l’État. 

En réponse aux observations provisoires, le préfet de la région Île-de-France, qui partage 
les constats de la chambre, indique que la direction régionale des affaires culturelles (DRAC) 
et le conseil régional ont prévu d’organiser une réunion en janvier 2026 sur le sujet de 
la labellisation « orchestre national en région » de l’ONDIF. La chambre recommande 
à l’ONDIF d’assurer sa conformité au label d’orchestre national en région. 

Recommandation performance 1 : Se mettre en conformité avec le label « orchestre 
national en région » afin de l’obtenir. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Créé en 1974 par Marcel Landowski, l’orchestre national d’Île-de-France (ONDIF) 
est un orchestre symphonique qui a pour mission de diffuser l’art symphonique sur l’ensemble 
du territoire régional et particulièrement auprès de nouveaux publics. Association loi 1901, 
l’ONDIF compte 120 salariés, dont 95 musiciens permanents et 25 agents administratifs 
et techniques. Son siège est situé à Alfortville dans le Val-de-Marne (94). 

L’activité de l’orchestre, centrée sur les concerts, est diversifiée : actions éducatives 
et culturelles, enregistrements, concours, gestion d’un parc instrumental, location d’espaces 
et d’un studio d’enregistrement. L'ONDIF est résident à la Philharmonie et donne des concerts 
dans tous les départements franciliens, bien que sa présence pourrait être renforcée 
dans certains territoires. 

Malgré l'appellation de "national", l'orchestre n’est pas labellisé « orchestre national 
en région » à ce jour, ce label lui permettrait de sécuriser le subventionnement par l'État. 

En 2024, l'ONDIF n'a pas retrouvé son audience d'avant la crise sanitaire. Bien que 
son nombre de spectateurs ait augmenté de 163,2 % depuis 2021 pour s’établir à 75 489, 
il reste inférieur au nombre de spectateurs accueillis en 2019. 

 

2 UNE GOUVERNANCE À RÉGULARISER ET À RENFORCER 
EN LIEN AVEC LES FINANCEURS PUBLICS 

Les orchestres peuvent être organisés sous différents statuts juridiques : association 
loi 1901, syndicat mixte, établissement public (en général, établissement public de coopération 
culturelle), régie. Le modèle associatif, qui est celui retenu par l’ONDIF, est le plus courant. 
Les statuts signés datent du 4 juillet 2011. 
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Ces derniers prévoient la signature d’un accord d’entreprise ainsi que d’un règlement 
intérieur, qui vise notamment à fixer les points ayant trait à l’administration interne 
de l’association. L’ONDIF a transmis une version de travail d’un accord d’entreprise et indique 
qu’il a été signé le 5 avril 2014. Un accord d’entreprise signé le 29 mai 2023 a également 
été transmis. Le règlement intérieur date du 22 juillet 1998. 

2.1 La composition des instances de gouvernance  

2.1.1 L’assemblée générale  

2.1.1.1 La composition de l’assemblée générale 

D’après les statuts de l’association, l’assemblée générale compte les membres actifs16, 
des membres associés et des membres d’honneurs. 

Entre 2020 et 2023, la composition de l’assemblée générale a compté un membre actif 
supplémentaire pour l’État (cinq au lieu de quatre membres actifs pour l’État). L’ONDIF 
a transmis un état des membres « actuels », sans préciser la période couverte (depuis 2024 
ou bien en 2025 seulement). Cet état montre que l’État compte désormais quatre membres 
actifs, en concordance avec les statuts. 

Les membres associés comprennent cinq personnalités qualifiées : trois sont désignées 
par la présidente du conseil régional et deux par le préfet de région. Parmi ceux-ci, deux n’ont 
pas été nommées entre 2020 et 2023 et trois ne le sont pas dans la liste des membres actuels. 

Le membre élu par les membres (autres que l’État et la région), dont la participation 
est prévue au conseil d’administration mais pas à l’assemblée générale, siège pourtant lors 
des séances de cette dernière.  

Si les présidents de la commission du conseil régional chargé de la culture et du conseil 
économique et social régional (ou leurs représentants) sont mentionnés dans les listes 
de membres de l’assemblée générale, ils ne participent pas aux réunions en pratique, d’après 
les procès-verbaux des séances de l’assemblée générale. 

 
16 Les membres actifs sont les suivants : présidente du conseil régional ou son représentant, vice-présidente 

du conseil régional chargée de la culture ou son représentant, un représentant par groupe politique du conseil régional, 
quatre représentants de l’État. Elle compte également le président de la commission du conseil régional chargé de 
la culture, le président du conseil économique et social régional ou son représentant, et des représentants 
des communes ou départements membres actifs de l’association. L’assemblée générale compte enfin des membres 
associées (cinq personnalités qualifiées) et les membres d’honneur de l’association. 
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2.1.1.2 Le fonctionnement de l’assemblée générale 

D’après les statuts, l’assemblée générale choisit son bureau, composé de la présidente 
de l’association, d’un ou deux vice-présidents, d’un secrétaire et d’un trésorier. En pratique, 
le bureau ne compte qu’une présidente et un trésorier et est identique à celui du conseil 
d’administration. 

Le quorum des instances (assemblée générale mais aussi conseil d’administration) 
n’est pas clairement formulé dans les statuts17. 

L’assemblée générale doit se réunir au moins une fois par an. En pratique, elle s’est bien 
réunie une fois en 2020, 2022 et 2024, et deux fois en 2021 et 2023. 

D’après les statuts, l’assemblée générale élit le conseil d’administration, approuve 
les comptes, vote le budget, délibère sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Les ordres 
du jour et procès-verbaux transmis attestent des échanges en séance, qui portent bien sur 
le périmètre des missions de l’assemblée générale. 

2.1.2 Le conseil d’administration 

2.1.2.1 La composition du conseil d’administration 

D’après les statuts, le conseil d’administration est composé des mêmes membres actifs 
que l’assemblée générale. Il compte également des membres associés, ainsi qu’un membre élu 
par les membres autres que l’État et la région. 

De même que pour l’assemblée générale, la composition du conseil d’administration 
comptait un membre actif supplémentaire pour l’État (cinq au lieu de quatre entre 2020 et 2023), 
situation contraire aux statuts et corrigée récemment. Là encore, l’une des personnalités 
qualifiées nommées est absente à la plupart des réunions du conseil d’administration sur 
la période. 

En 2021, 2022 et 2023, le président de la commission du conseil régional chargé de 
la culture et le président du conseil économique et social régional ou son représentant 
sont mentionnés dans les listes de membres du conseil d’administration, bien que les statuts 
ne prévoient pas leur participation à ses réunions. Ils n’apparaissent toutefois pas sur 
les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration. 

2.1.2.2 Le fonctionnement du conseil d’administration 

Le conseil d’administration doit se réunir au moins une fois par semestre. En pratique, 
il s’est bien réuni deux fois en 2020 et en 2022, et trois fois en 2021, 2023 et 2024. 

 
17 « Pour la validité des débats, la présence de la moitié des membres présents ou représentés, 

avec obligatoirement un tiers des membres présents, est nécessaire ». 
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Le conseil d’administration prépare et exécute les décisions de l’assemblée générale, 
contrôle la gestion des membres du bureau, arrête les comptes et le projet de budget. Les ordres 
du jour et procès-verbaux transmis attestent des échanges en séance, qui portent bien sur 
le périmètre des missions du conseil d’administration. 

2.1.3 Une composition des instances à régulariser 

L’ONDIF doit mettre en concordance la composition de ses instances avec les statuts 
ou bien à modifier ces derniers. Ainsi, cinq personnalités qualifiées doivent être désignées 
en tant que membres associés. Concernant le conseil d’administration, la participation 
des présidents de la commission du conseil régional chargé de la culture ou du conseil 
économique et social régional (ou de leurs représentants) n’est pas prévue par les statuts, 
ces personnalités ne devant donc pas être listées parmi les membres de cette instance. 
En réponse aux observations provisoires, le préfet de région indique que de nouvelles 
personnalités qualifiées devraient être présentées aux instances de juin 2026. Il précise que 
le conseil régional et l’État partagent la volonté que ces instances soient parfaitement 
représentatives de la parité femmes / hommes.  

La chambre recommande à l’association à mettre à jour et clarifier ses statuts sur 
les points précités (composition des instances, définition du quorum des instances), et s’assurer 
le respect de ses statuts lors de la réunion des instances. 

Recommandation performance 2 : Mettre à jour et clarifier les statuts concernant 
la composition des instances et la définition du quorum, et assurer le respect de ces statuts 
lors de la réunion des instances. 

2.1.4 Deux instances de gouvernance dont la fusion est envisagée 

Les réunions des deux instances se tiennent le plus souvent le même jour et de façon 
consécutive. Cette organisation engendrant une redondance dans les thématiques abordées 
(constatée dans les procès-verbaux d’instances) et la composition des deux instances étant 
très proche (cf. infra), l’ONDIF envisage une fusion du conseil d’administration et 
de l’assemblée générale18. 

Entre 2020 et 2024, les instances de l’association se sont bien réunies à une fréquence 
conforme aux statuts, une fois par semestre au moins pour le conseil d’administration et une fois 
par an au moins pour l’assemblée générale. Les ordres du jour et les procès-verbaux signés pour 
chaque réunion du conseil d’administration et de l’assemblée générale ont tous été transmis. 

 
18 En conformité avec la loi de 1901, qui ne précise pas les instances d’une association. Celles-ci sont 

librement définies dans les statuts. Le projet de fusion est mentionné dans le procès-verbal de l’assemblée générale 
du 5 juin 2024. 
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2.1.5 Des financeurs publics impliqués dans la gouvernance de l’ONDIF 

Un comité de suivi associant la direction de l’association, la direction de la culture de 
la région et le service régional de la création de la DRAC, a lieu chaque trimestre et permet 
de préparer les réunions des instances à un niveau technique. 

En complément de ces comités de suivi, un comité stratégique a été instauré à compter 
du printemps 2025 avec la présidente de l’association, le cabinet de la présidente du conseil 
régional, et le directeur régional des affaires culturelles ou son représentant. 

Les interlocuteurs de l’association au sein de la région et de la DRAC participent 
également aux instances de gouvernance de l’ONDIF, en qualité de membres actifs ou bien 
en tant qu’observateurs19. 

La DRAC, représentant l’État, dispose de quatre sièges au sein du conseil 
d’administration. Sont membres pour l’État : le préfet de région ou son représentant, le directeur 
régional ou son représentant, le chef du service régional de la création ou son représentant, 
et la cheffe du département danse et musique ou son représentant. 

L’association est présidée depuis 2016 par la vice-présidente du conseil régional 
d’Île-de-France à la culture, au patrimoine et à la création. La région est représentée par des élus 
et par ses services administratifs (avec voix consultative) dans les instances, conseil 
d’administration et assemblée générale. 

Par ailleurs, une charte de déontologie a été adoptée lors du conseil d’administration 
de décembre 2024, dans le but de mettre l’association en conformité avec les engagements 
en matière de lutte contre les atteintes à la probité pris par la collectivité régionale. 

2.2 Un conventionnement avec les financeurs publics à renforcer 

2.2.1 Le conventionnement avec la région 

2.2.1.1 L’absence de convention pluriannuelle sur la période 2020-2024 

Aucune convention pluriannuelle entre la région et l’ONDIF n’a été établie sur 
la période examinée. 

La région a adopté une convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) avec l’ONDIF pour 
la période 2026-2029 en commission permanente du conseil régional du 20 novembre 2025.  

 
19 Par exemple (article 9 des statuts), « le directeur général des services administratifs de la région 

Île-de-France et le directeur chargé de la culture de la région Île-de-France assistent aux réunions du conseil 
d’administration ». Ils assistent également avec voix consultative aux réunions de l’assemblée générale (article 12). 
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Cette CPO met en avant trois priorités : la diversification et la consolidation des 
financements ; l’élargissement du public et des actions en direction des jeunes ; l’affirmation 
de l'excellence et de la singularité de l’orchestre. Elle définit une grille d’objectifs et 
d’indicateurs d’évaluation qualitatifs et quantitatifs. Une évaluation est prévue à son terme et 
conditionne son renouvellement. 

Aucune version de cette convention datée et signée deux parties n’a cependant 
été transmise. 

2.2.1.2 Une évaluation de l’action de l’ONDIF par la région à renforcer 

Sur la période 2020 à 2024, l’ONDIF et la région n’ont pas contractualisé d’objectifs 
et d’indicateurs permettant une évaluation de l’activité annuelle de l’orchestre. 

Chaque année entre 2020 et 2024, l’ONDIF a signé une convention de subvention avec 
la région. Ces conventions ne définissent pas d’objectifs ni d’indicateurs. En 2021, le rapport 
de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France20 sur la politique culturelle de la région 
soulignait l’impossibilité de mesurer la performance de l’association et notait que, depuis 
le 1er janvier 2015, les fonds régionaux étaient versés à l’ONDIF sans certitude, pour la région, 
de trouver une contrepartie dans la réalisation d’objectifs attendus. 

Une mission d’étude a été conduite à l’automne 2024 par l’inspection générale 
des services de la région, relative à la gestion interne des organismes associés et à leurs liens 
avec les services régionaux, avec le soutien d’un cabinet privé. Cette mission visait notamment 
à identifier les opportunités de mutualisation des fonctions supports, avec les services régionaux 
ou d’autres organismes associés. La région a précisé que cet audit concerne tous les organismes 
associés de la région et que ses conclusions définitives n’ont pas encore été rendues à date 
de septembre 2025. 

La région indique demander à l’ONDIF de respecter des priorités régionales dans son 
activité sans préciser lesquelles, et évaluer l’action de l’orchestre à partir des données 
transmises (budgets, comptes annuels, rapports d’activité) et lors des réunions des instances 
(conseil d’administration et assemblée générale), sans que cette évaluation ne soit formalisée. 

La signature de la nouvelle convention pluriannuelle d’objectifs pourrait permettre 
de formaliser ces objectifs et indicateurs. 

2.2.2 Le conventionnement avec l’État  

2.2.2.1 Une absence de convention pluriannuelle 

Sur la période entre 2020 et 2024, une convention annuelle d’objectifs a été signée 
chaque année avec l’État.  

 
20 Chambre régionale des comptes d’Île-de-France, « Région Île-de-France – La politique culturelle, 

Exercices 2014 et suivants » (2021). 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, la région a indiqué que 
la convention pluriannuelle d’objectifs adoptée par le conseil régional en novembre 2025 
comporte une grille d’objectifs et d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs. Aucune version datée 
et signée de cette convention n’a toutefois été transmise. 

Quant au préfet de région, il indique dans sa réponse que l’absence de convention 
pluriannuelle, et donc d’objectifs et d’indicateurs afférents est essentiellement due à une attente 
toujours repoussée de la labellisation. Il précise qu’à défaut, il a été décidé de recourir 
à des conventions financières annuelles. La chambre souligne que l’absence de conventions 
pluriannuelle n’empêche pas l’élaboration d’une grille d’objectifs et d’indicateurs en annexe 
des conventions annuelles. 

Le préfet de région précise qu’une convention pluriannuelle d’objectifs sera finalisée 
avec l’association pour la période 2026-2028, qu’elle soit tripartite (avec la région) ou bilatérale 
(entre l’État et l’association) et qu’une grille d’objectifs et d’indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs sera effective à cette occasion.  

La chambre recommande à l’ONDIF de se doter d’une telle grille et à poursuivre une 
démarche de conventionnement pluriannuel et éventuellement tripartite avec la région et l’État.  

Recommandation performance 3 : Se doter d’une grille d’objectifs et d’indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs en lien avec ses partenaires et financeurs publics que sont 
la région et l’État, dans le cadre d’un conventionnement pluriannuel et éventuellement 
tripartite. 

2.3 Une double direction administrative et artistique, dont les délégations 
de pouvoir doivent être revues 

La direction de l’ONDIF est d’une double de nature, à la fois administrative et musicale. 
L’équipe de direction compte trois membres : un directeur général, un directeur musical et 
une administratrice. 
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Les modalités d’agrément de la nomination de la direction d’un orchestre labellisé 
par le ministre chargé de la culture sont fixées par l’article 5-II du décret n° 2017-432 
du 28 mars 2017, qui prévoit un l’agrément préalable du ministère23. 

L’ONDIF n’étant pas labellisé à ce jour, le directeur général a été nommé sans cet 
agrément, bien qu’un communiqué de presse commun entre la région et l’État ait été publié. 
Toutefois, les statuts de l’ONDIF prévoient que l’assemblée générale nomme le directeur 
général sur proposition du conseil d’administration et « avec l’agrément du ministre en charge 
de la culture et du président du conseil régional d’Île-de-France ». 

2.3.1.2 Les projets artistiques et culturels des directeurs généraux 

L’ONDIF a transmis un projet culturel et artistique de la directrice précédente, en date 
de novembre 2021 et portant sur la période 2022-2024, accompagné d’une grille d’objectifs 
et d’indicateurs. Cette grille n’a pas donné lieu à la réalisation d’un bilan par l’ONDIF. 
Aucun projet n’a été transmis sur la période antérieure. 

L’association a également transmis un projet culturel et artistique du directeur en poste 
pour la période 2025-2028. 

Ce projet identifie trois priorités pour l’orchestre sur la période : diversifier et consolider 
les financements (notamment par le mécénat et par le développement du studio et du parc 
instrumental), l’élargissement du public et des actions en direction des jeunes (« notamment 
dans les quartiers populaires »), et l’affirmation de l’excellence et de la singularité 
de l’orchestre (notamment par la participation à des événements internationaux). 

À la différence du précédent, ce projet n’est pas accompagné d’une grille d’objectifs 
et d’indicateurs. Le projet précise néanmoins que certains axes, en particulier la politique 
de démocratisation culturelle, devront faire l’objet d’une évaluation qualitative de ses actions 
par l’ONDIF. 

2.3.1.3 Un audit sur la direction générale 

À la suite de difficultés internes rencontrées lors de la prise de poste du nouveau 
directeur général en septembre 2023 avec une partie des musiciens et de l’équipe 
administrative, l’ONDIF a chargé un organisme extérieur de réaliser un audit. 

Les conclusions de cet audit ont été présentées à la présidente de l’association, 
à la DRAC, à la région et aux équipes de l’association mais pas au conseil d’administration 
d’après la lecture des procès-verbaux. Ces conclusions ont fait apparaître des tensions 
préexistantes au sein de l’orchestre entre musiciens. L’audit a également révélé un manque de 
coordination stratégique, les élus étant peu associés aux réunions préparatoires des instances, 
du fait de leur agenda contraint. À la suite de cet audit, des réunions ont été organisées 
en associant le conseiller culture de la présidente du conseil régional. 

 
23 Article 5 du décret n° 2017-432 du 28 mars 2017 : « II. – L’autorité compétente pour la nomination 

transmet au ministre chargé de la culture la proposition du jury validée par l’instance de gouvernance. 
La nomination du dirigeant fait l’objet d’un agrément préalable du ministre chargé de la culture dans un délai 
de deux mois à compter de la réception de la proposition validée. Passé ce délai, l’agrément est réputé délivré. 
En cas de refus, le ministre notifie sa décision motivée aux membres du jury et à l’instance de gouvernance ». 
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2.3.2 Le directeur musical chargé de la direction artistique et l’administratrice 

Le directeur musical est chargé de la direction artistique de l’orchestre. Il décide 
des distributions, recrute les musiciens et assure le dialogue avec ces derniers sur les questions 
artistiques. Sur la période depuis 2020, le directeur musical de l’ONDIF est un chef d’orchestre 
américain dont la fin du mandat est prévue en juin 2027. 

L’administratrice assure la gestion administrative et financière de l’association, 
supervise les aspects juridiques et la politique de ressources humaines. 

Sur la période depuis 2020, l’association a indiqué avoir connu trois administrateurs 
en poste respectivement jusqu’au 31 décembre 2021, entre le 2 novembre 2021 et le 
8 janvier 2025, puis depuis le 17 décembre 2024. Les périodes de transition avec deux 
administrateurs en poste visaient à permettre un tuilage. 

À la suite d’un audit mené en 2024, une réorganisation a eu lieu, notamment pour 
clarifier les rôles respectifs du directeur général et de l’administratrice. Ces rôles précédemment 
mal définis ont pu se confondre pendant la période d’intérim de la direction générale assurée 
par l’administratrice en poste en 2022 et 2023. 

2.3.3 Des délégations de signature régularisées récemment et des périmètres 
d’action à préciser 

L’ONDIF a transmis différents « mandats » accordés par la présidence de l’association 
au directeur général et à l’administratrice. L’actuelle présidente de l’association la préside 
depuis 2016. 

Le mandat de la présidente de l’association au directeur général transmis est daté 
du 17 mars 2024. Aucun mandat de la présidente à la directrice générale sur la période 
antérieure n’a été transmis. 

Les trois mandats de la présidente de l’association à l’administrateur en poste transmis 
sont datés du 6 juillet 2016, du 10 novembre 2021 puis du 10 décembre 2024.  

Si les délégations de signature ont donc été régularisées récemment, leurs absences 
antérieures ont pu faire peser un risque juridique sur les actes pris par délégation par exemple, 
sur les contrats de mise à disposition signés avec la Philharmonie entre début 2020 et l’été 2022. 

Les délégations en cours du directeur général et de l’administratrice portent sur le même 
périmètre : coordonner la gestion administrative de l’association, superviser les activités 
de l’association dans leur aspect contractuel et financier, superviser la gestion du bâtiment 
et des moyens généraux, agir au nom de la présidence pour la signature des contrats de travail 
et des conventions avec les financeurs et pour les opérations bancaires. 

La chambre invite l’association à clarifier le périmètre respectif délégué au directeur 
général et à l’administratrice de l’association. 















RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

35 
 

3.2 La tenue des comptes 

3.2.1 L’organisation de la chaîne de la dépense et de la recette 

La fonction budgétaire et comptable de l'ONDIF est organisée autour d'une équipe 
composée d'une responsable comptable et d'une assistante comptable, supervisées par 
l'administratrice. Les tâches sont réparties selon un principe de double contrôle. 

Une note détaillée des processus d'achat, de paie, de revenus et de trésorerie précise 
les rôles et responsabilités des différents intervenants à chaque étape. Un logigramme 
accompagne la description, qui n’appelle pas de remarque.  

L'association utilise différents outils logiciels pour la comptabilité, pour la gestion 
des contrats, pour la billetterie, pour le suivi budgétaire et pour la gestion électronique 
des documents. 

L’association a par ailleurs communiqué les rapports économiques et financiers produits 
pour les exercices 2019 à 2024. 

L'élaboration et le suivi du budget prévisionnel sont pilotés par l'administratrice, 
en collaboration avec le service comptable. Pour chaque exercice de 2020 à 2024, l’ONDIF 
a transmis les budgets prévisionnels et réalisés ainsi que les tableaux de suivi des flux 
de trésorerie, établis tous les mois. En revanche, les modalités d’élaboration du budget et 
de son exécution ne sont pas détaillées. 

3.2.2 L’approbation des comptes 

Le plan comptable du règlement ANC n° 2018-06 du 5 décembre 2018 relatif 
aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif est applicable 
aux associations depuis le 1er janvier 2020. 

Les comptes ont été approuvés, pour les années 2020 à 2023 35, par l’assemblée générale 
dans les délais prescrits, soit au plus tard dans les six mois de la clôture de l'exercice36. 
Les rapports du commissaire aux comptes annexés indiquent que les comptes annuels 
de l’association sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères 
et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice ainsi que de la situation 
financière et du patrimoine de l’association à la fin de ces exercices. 

 
35 L’ONDIF a précisé que les comptes de l’année 2024 ont été approuvés lors de l’assemblée générale 

du 3 juin 2025. Le procès-verbal ne sera approuvé que lors de l’assemblée générale suivante, prévue en 
décembre 2025. 

36 Ce délai, rappelé par l’article R. 612-2 du code du commerce, s’applique aux associations qui, comme 
l’ONDIF, remplissent au moins deux des critères visés par l’article L. 612-1 du code du commerce et précisés 
par l’article R. 612-1 du code du commerce. 
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Annexe n° 1.Réunions des instances 

Date de la réunion Conseil d’administration Assemblée générale 

22 janvier 2020 oui - 

23 juin 2020 oui oui 

14 janvier 2021 oui - 

25 mai 2021 oui oui 

10 novembre 2021 oui oui 

11 janvier 2022 oui - 

21 juin 2022 oui oui 

6 janvier 2023 oui - 

28 juin 2023 oui oui 

28 novembre 2023 oui oui 

16 janvier 2024 oui - 

5 juin 2024 oui oui 

10 décembre 2024 oui - 

Source : ordres du jour et procès-verbaux du conseil d’administration et de l’assemblée générale transmis 
par l’ONDIF 

 




























